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CONSEIL MUNICIPAL 
 

PROJET DE DELIBERATION 
 
 

OBJET : DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE (D.O.B.) – EXERCICE 2024 
PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ORIENTATION 

BUDGÉTAIRE (R.O.B.) 
 
 
 
I – DISPOSITIONS LÉGALES 
 
Le D.O.B est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de plus de 
3 500 habitants (Art.L.2312-1 du CGCT). 
 
En cas d’absence de D.O.B., toute délibération relative à l’adoption du Budget Primitif est 
illégale. 
 
Il doit avoir lieu dans les 10 semaines précédant l’examen du budget primitif.  
 
De plus, le Budget Primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le D.O.B. 
ne peut intervenir ni le même jour ni la même séance que le vote du Budget Primitif. 
 
Il donne lieu à un débat au conseil municipal. (Il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique transmise en préfecture). 
 
 
II – MODIFICATIONS LIÉES A LA LOI PORTANT NOUVELLE ORGANISATION 
TERRITORIALE DE LA RÉPUBLIQUE (NOTRe) DU 07 AOUT 2015. 
 
Article 107 « Amélioration de la transparence financière ». 
 

 Le D.O.B. des E.P.C.I. doit être transmis obligatoirement aux communes membres 
et, celui des communes au président de L’E.P.C.I. dont la commune est membre 
dans un délai de 15 jours. 

 
 Avant l’examen du budget, l’exécutif des communes de plus de 3 500 habitants 

présente à son assemblée délibérante, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et 
la gestion de la dette. 
 

 Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport de présentation du 
D.O.B. comporte en plus une présentation de la structure et de l’évolution des 
dépenses et des effectifs. Il précise notamment l’évolution prévisionnelle et 
l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en 
nature et du temps de travail. 
 

 Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières claires et 
lisibles, le rapport adressé aux organes délibérants à l’occasion du débat sur les 
orientations budgétaires de l’exercice doit être mis en ligne sur le site internet de la 
collectivité, lorsqu’il existe, dans un délai d’un mois après son adoption. 
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III – NOUVELLES DISPOSITIONS ISSUES DE LA LOI N° 2023-1195 DU 18 
DECEMBRE 2023 DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES POUR LES 
ANNÉES 2023 – 2027. 
 
La L.P.F.P. 2023-2027 : 
 

- Prévoit d’associer les collectivités territoriales à la maitrise de la trajectoire des 
finances publiques. 

 
- Fixe les trajectoires des concours financiers de l’Etat aux collectivités. 

 
- Acte la suppression complète de la CVAE en 2024 et sa compensation. 

 
 
IV – APERCU DE L’ENVIRONNEMENT MACRO-ÉCONOMIQUE 
 
Au niveau mondial, l’année 2023 a été marquée par des niveaux d’inflation encore élevés, 
conduisant la plupart des banques centrales à poursuivre leur resserrement monétaire.  
 
Les taux terminaux semblent toutefois avoir été atteints. En effet, couplés au net 
ralentissement de l’inflation engagé depuis le T4 2022, les discours des banquiers 
centraux ont donné des signaux forts de pause ou de fin de cycle de resserrement 
monétaire pour une période prolongée.  
Même si la baisse de taux a été amorcée dans certains pays émergents, il n’est pas 
envisagé pour l’instant un tel scénario dans les économies développées avant 2024. 
 
L’inflation en zone euro poursuit sa baisse, à 4,3% en septembre, après un pic de 10,6% 
atteint en octobre 2022. Au Royaume-Uni, après un pic à 11,1% en octobre 2022, 
l’inflation reflue plus vite qu’anticipé, à 6,7% en septembre, en lien avec la réduction de 
l’inflation énergétique, mais reste à des niveaux élevés. Aux Etats-Unis, l’inflation (PCE) a 
continué de reculer, atteignant 3,7% en septembre, contre 6,3% en janvier, ne donnant 
aucune raison à la FED d’agir davantage. La résilience de l’activité américaine depuis 
début 2023 a surpris, avec notamment une première estimation de PIB à +4,9% au T3, en 
grande partie tiré par la consommation des ménages. Cette robustesse n’apparait 
toutefois que temporaire. En Chine, suite à la sortie de la stratégie stricte du « zéro covid » 
fin 2022, l’amplitude du rebond a déçu lors du premier semestre 2023.Toutefois, l’activité a 
surpris à la hausse au T3 à +4,9%. 
 
 
 
A – ZONE EURO : LA DYNAMIQUE DE DESINFLATION SE POURSUIT 
 
Après un fort ralentissement de la croissance du PIB au deuxième semestre de 2022, 
conduisant sa progression annuelle à +3,4%, la croissance en zone euro est restée faible 
au premier semestre de 2023 sur fond d’inflation persistante et de resserrement des 
contraintes financières. La croissance devrait ainsi s'établir à +0,5% sur l’ensemble de 
2023 avant d’accélérer à +1% en 2024.  
 
Le cycle de désinflation amorcé depuis le début de l’année 2023 a tiré l’inflation globale 
(HICP) à 8% au T1-2023 puis à 6,2% au T2 après s’être établie à 8,4% sur l’ensemble de 
l’année 2022. La modération de l’inflation devrait se poursuivre au deuxième semestre de 
2023 pour atteindre +5% au T3, +3,9% au T4 et 5,8% sur l’ensemble de l’année. 
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Cette évolution constitue un risque haussier au scénario de croissance de la zone euro car 
elle confirme les perspectives d’une fin de cycle de resserrement monétaire. En ce sens, 
nous prévoyons une première coupe des taux directeurs par la Banque Centrale 
Européenne après l’été 2024, qui devrait relâcher les contraintes sur les investissements 
couplées à un regain de dynamisme de la consommation des ménages grâce au 
ralentissement de l’inflation. Parallèlement, le taux d’épargne des ménages reste élevé et 
supérieur à son niveau prépandémique, moteur potentiel d’une reprise retardée de la 
consommation lorsqu’il se stabilisera ou recommencera à baisser. 
 
 
B – EN FRANCE : LA CROISSANCE RALENTIT MAIS RESTE POSITIVE  
 
Après avoir stagné au premier trimestre 2023 (+0%), la croissance économique a retrouvé 
des couleurs au T2 atteignant +0,5%, malgré l’inflation persistante. 
La croissance a été plus modeste au T3 2023, avec une hausse de seulement 0,1%. 
Cette faible performance cache en effet des évolutions favorables de la demande 
intérieure, avec en premier lieu, le rebond de la consommation des ménages. 
L’autre bonne nouvelle concerne l’accélération des dépenses d’investissement des 
entreprises, en hausse de 1,5% au T3 2023. 
 
A l'inverse, le commerce extérieur contribue négativement à la croissance ce trimestre du 
fait du repli des exportations et d'une moindre baisse des importations. Ces résultats 
confortent le scénario d’une croissance proche de 1% en moyenne en 2024. 
 
Au T2 2023, le taux de chômage a très légèrement augmenté à 7,2% de la population 
active, après 7,1% T1 (son niveau le plus bas depuis le T2 1982). 
 
La dette publique devrait représenter 111.8 % au deuxième trimestre 2023. 
 
 
V – LES PRINCIPALES MESURES RELATIVES AUX COLLECTIVITÉS LOCALES  
 A LA LOI 2023-1322 DU 29 DECEMBRE 2023 DE FINANCES 2023 (P.L.F.) 
 
La Loi de Finances 2024 contient des mesures de sanction aux collectivités face à 
l’inflation énergétique et la poursuite des fonds verts avec cette année, l’intégration d’une 
annexe « impact du budget pour la transition écologique » pour les collectivités territoriales 
de plus de 3500 habitants lors du vote du budget primitif. 
 
 
Articles 2 et 3 : Cadrage macro-économique du P.L.P.F.P. 
 
Le Projet de Loi de Programmation des Finances Publiques pour les années 2023 à 2027 
définit la ligne que le gouvernement souhaite donner aux finances publiques. Cette 
trajectoire vise un retour du déficit public sous le seuil des 3% de P.I.B. à l’horizon 2027.  
 
Article 13 : Prévisions des concours de l’Etat aux collectivités locales. 
 
Le montant prévisionnel est de 54,391 Md€ en 2024 et de 56,043 Md€ à l’horizon 2027. 
 
Article 16 : Objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités 
territoriales. 
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L’Etat s’assure de la contribution des collectivités à l’effort de réduction du déficit public en 
prévoyant une trajectoire d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement (2 % en 
2024 et 1,3 % en 2027). 
 
Articles 35 et 37 : Hausse des transferts financiers de l’Etat aux collectivités. 
 
Ces concours progressent par rapport à 2023, sous l’effet du dynamisme des concours et 
de nouvelles mesures.  
 
- Le PLF renforce son soutien aux collectivités avec la pérennisation du fonds vert 
augmenté à 2,5 milliards €. 
 
- Afin de réduire les délais de délivrance des cartes d’identité et passeports, l’État 
augmente la dotation pour les titres sécurisés de 52,4 à 100 millions € en 2024. 
 
- La dotation de subventions exceptionnelles pour soutenir les communes en difficultés est 
reconduite au même niveau que 2023, soit 10 millions €. 
 
- le PLF crée une dotation de 5 millions € pour le plan national contre les violences aux 
élus. 
 
- Une enveloppe supplémentaire de 7 Md€ est prévue en pour les mesures en faveur de la 
planification écologique. 
 
-Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI en faveur de 
l’investissement local se stabilisent a 1.8 Md€ pour 2024. 
 
Article 24  
 
La DGF 2024 est en légère hausse avec un montant de 27,245 Md€. 
 
Article 27 et 56 : Augmentation de la TVA et suppression de la CVAE. 
 
Le montant du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) atteint 7,1 millions € pour 
2024, soit une hausse de 6 %. 
Cette évolution est due à l’augmentation tendancielle du fonds (+ 364 millions €), mais 
également à l’élargissement de l’assiette (+ 250 millions €). En effet, les dépenses 
d’aménagement des terrains vont redevenir éligibles au FCTVA, dépenses qui avaient été 
exclues des dépenses éligibles depuis le 1er janvier 2021. 
 
La loi de finances 2023 a supprimé la CVAE qui était perçue à 53 % par le bloc communal 
et à 47 % par les départements, et compense ces collectivités par une fraction de TVA. 
Cette dernière sera alors prise en compte, en lieu et place de la CVAE, dans le calcul des 
potentiels fiscaux et financiers des communes, EPCI et départements, ainsi que dans le 
calcul du coefficient d’intégration fiscale (CIF) pour les EPCI. 
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Article 58 : Dotation pour les titres sécurisés. 
 
De plus, la répartition de la DTS est modifiée. Celle-ci était composée d’une part forfaitaire 
de 9 000 € par station d’enregistrement et d’une part variable fonction du nombre des 
demandes enregistrées. Le PLF propose de répartir, à compter du 1er janvier 2024, cette 
dotation en fonction : 
 
- Du nombre de stations d’enregistrements. 
- Du nombre de ces demandes enregistrées au cours de l’année précédente. 
- De l’utilisation d’une plateforme de prise de rendez-vous en ligne. 
 
Article 225 : Reconduction de l’amortissement d’électricité en 2024.  
 
L’amortissement d’électricité est pour toutes les collectivités. 
 
Article 6 : Aménagement de la fiscalité des logements sociaux. 
 
Afin d’inciter à la rénovation lourde des logements sociaux, le gouvernement propose 
d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties les logements sociaux ayant fait 
l’objet d’une importante rénovation au même titre que les programmes neufs de logements 
sociaux pour une durée de 15 ans. 
 
Article 191 : Généralisation des budgets verts. 
 
La budgétisation verte consiste en une évaluation tout au long du cycle budgétaire de 
l’impact sur l’environnement des dépenses budgétaires et fiscales. Depuis 2020, un 
rapport annexé au PLF présente celui du budget de l’Etat. 
Plusieurs collectivités se sont également engagées dans cette démarche, convaincues par 
le fait que la budgétisation verte favorise la transition écologique dans leur collectivité. 
Cependant, pour pouvoir aller plus loin dans la démarche, les collectivités mettent en 
avant leur manque d’outils et de méthode. A partir de 2024 généralisation de la démarche 
de budgétisation verte pour les communes et groupements de plus de 3 500 habitants afin 
de valoriser les investissements verts de l’exercice au moment de la présentation du CA 
ou du CFU. Ainsi, leur budget devra intégrer une annexe intitulée « Impact du budget pour 
la transition écologique » dès l’exercice 2024. 
 
 
VI – SITUATION DE LA COLLECTIVITÉ 
 
A – ANALYSE RÉTROSPECTIVE (2020 – 2022) 
 
Les évolutions sur cette période ont été fortement impactées par la période du COVID et 
en conséquence les comparaisons s’effectuent sur une période exceptionnelle. 
 
Sur la période, les recettes réelles de fonctionnement sont en progression de  
+ 1,34 M€ (+ 3,05 %). 
 
Ce constat résulte de la revalorisation des bases d’imposition de +7,1% en 2022. 
 
Pour le prélèvement Casino, l’activité avait fortement chuté en 2020 aussi les recettes ont 
augmentées de + 1,093 M€ (+87%). 
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Les droits de mutation ont augmenté de + 630 K€ (+ 22,42 %).  
 
Les impôts locaux et les compensations des exonérations de l’Etat ont progressé de  
 + 1,671 M€ / 2019 (+ 7,39 %), grâce à l’enrichissement des bases et à la revalorisation 
par l’Etat. 
 
Il convient aussi de noter la bonne progression des droits de stationnement,  
+ 314 K€ / 2020 (+ 294 %). 
 
 
Les loyers de l’Institut de Formation de Royan (I.F.R.) ont été de 150 K€ en 2022. 
 
 
-Les dépenses réelles de fonctionnement sont en progression de + 2,433 M€ (+ 7.15 %). 
 
 
-Il convient de noter l’augmentation des charges courantes sur la période 2020 / 2022  
de 3,236 M€ (+37,44 %) en raison de l’augmentation du gaz et de l’électricité et une 
progression des frais de personnel (+ 6,08 %). 
 
-Le prélèvement loi SRU a été de 46 K€ en 2022, contre 89 K€ en 2020.  
 
-Enfin, l’enveloppe des subventions est en recul de – 55 K€ / 2020 (- 3.75 %). 
 
-En 2020, le CCAS a perçu une subvention de 540 K€ et en 2022 de 640 K€. 
 
 
B – LA GESTION DE L’ANNÉE 2023 
 
Les comparaisons effectuées sont faites entre le compte administratif 2022 et le 
compte administratif provisoire 2023. 
 
Suite aux différents problèmes internationaux dont le conflit en Ukraine, l’année 
2023 continue à subir des coûts élevés au niveau de l’énergie. 
 

1. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

Par rapport à 2023, et à périmètre constant, les recettes réelles de fonctionnement ont 
progressé de + 2,99 M€ (+ 6,61%). 
 
Conformément au pacte financier de « confiance », il y a eu stabilisation de la D.G.F. 
(hors écrêtement). (+29 000€) 
 
 
 
Les produits des services et du domaine sont en augmentation de  
 + 639 K€/ 2022 (+ 19,50 %). 
 

 Droits d’occupation du domaine public : + 180 K€ résidence en cours de 
construction ayant occupé une partie du domaine public 
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 Droits de plaçage + 175 K€ 
 

 Remboursement de factures de chauffage +110 K€ 
 
 Rénovation des huisseries + 95 K€ 

 
 Remboursement des frais IFR par le CAREL + 84K€ 

 
 
Le prélèvement CASINO (Etat/Commune) est en hausse de + 287 K€ / 2022  
(+ 12.22 %). 
 
 
Les droits de mutation sont en forte diminution, et s’établissent, en 2023, à 2,792 M€ (en 
recul de 652 K€ en un an). 
 
 

2. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

Par rapport à 2022 et à périmètre constant), les dépenses réelles de fonctionnement 
sont en progression de + 1,288 M€ (+ 3,5 %). 
 
 
Les charges courantes augmentent de + 951 K€ (+8%) et sont principalement impactées 
par le gaz /électricité pour 1.16 M€,  
Les frais de personnel et charges assimilées sont en progression :  
+ 19 K€ (+ 0.09 %).  
 
Pour information, l’enveloppe allouée au tissu associatif a été de 1,33 M€. 
(-5% / 2022). 
 
Les intérêts de la dette sont en forte diminution par rapport à 2022  
-304 K€ (- 22.17 %) 
 
La renégociation de 2021 qui a porté le taux à 0,15 % pour un emprunt dont le capital 
restant dû est de 12 227 900 € au 01/02/2022. Cela contribue à la baisse des charges 
financières. 
 
3 – L’INVESTISSEMENT  
 
Les dépenses d’équipement se sont établies à 14,35 M€ dont : 
 
- Travaux de bâtiments : 5,403 M€ 
  (Palais des Congrès, Marché, Jules Ferry, C.I.A.P, tennis municipaux) 
 
 
- Travaux de V.R.D. : 3,180 M€ 
  (Dont 2,7 M€ pour la voirie) 
 
- Immobilisations corporelles : 3,446 M€ 
  (Dont 413 K€ d’acquisition de terrains par l’E.P.F.N.A.,) et 1,286 M€ pour la vente maison 
de santé (Habitat 17).              
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- Subventions d’équipement : 723 K€ 
  (Dont 427 K€ GEPU, 30 K€ matériel et bateaux et 266 K€ travaux avenue de la Grande 
Conche…) 
 
Les subventions perçues en 2023 ont été de 397 K€ (notamment pour CIAP, marché 
central et centre de supervision urbaine). 
 
La taxe d’aménagement a été de 235 K€ et le F.C.T.V.A de 625 K€. 
 
 
Le prêt de 3 M€, (financement des travaux 2023), il a fait l’objet d’un report sur 2024. 
 
En effet, au 31 décembre 2023, la trésorerie est de 7 M€. 
 
 
VII – LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2024. 
 

 
Comme en 2023, le Budget Primitif 2024 reprend les résultats du Compte 

Administratif de l’année précédente (par anticipation). 
 

 
 
L’évolution par rapport au BP 2023  
 
Les dépenses réelles de fonctionnement devraient progresser d’environ + 6,31 % / BP 
2023, alors que dans le même temps les recettes réelles (hors reprise des résultats) 
seraient en progression de 6,75% / BP 2023. 
 
Pour les dépenses, l’augmentation repose en grande partie sur les fluides (électricité et 
gaz) pour + 320 K€ / BP 2023. 
L’augmentation du point d’indice au 01/07/2023 impactera 2024. De plus, 5 points majorés 
ont été attribués à tous les agents depuis le 1er janvier 2024. Ces deux mesures 
représentent + 538 K€ / BP 2023.  
 
Concernant les recettes, l’augmentation repose principalement sur la revalorisation des 
bases par l’Etat (+ 3.9 %), l’enrichissement de ces bases et la majoration de l’impôt foncier 
sur les résidences secondaires pour + 2,96 M€ / BP 2023. 
 
Il s’agit des principaux enseignements de ce Budget Primitif 2024. 
 
L’excédent du Compte Administratif 2023 va contribuer au financement du programme 
d’investissement. 
 
 
A – LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

1. LA FISCALITE 
 

Depuis 2023, il n’y a pas plus de foyers imposés à la taxe d’habitation sur la résidence 
principale. Le Conseil Municipal a majoré la taxe d’habitation sur les résidences 
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secondaires et autres meublés non affectés à l’habitation principale à 60 % ce qui amène 
le taux de la taxe d’habitation de 11,56 % à 18,50 % sur les résidences secondaires. 
 
La commune a été « compensée » par la part départementale de taxe foncière, avec 
application d’un coefficient correcteur (0,791388 en 2023). 
 
L’Etat a revalorisé les bases des taxes foncières et taxes d’habitation sur les résidences 
secondaires – en fonction de l’inflation constatée sur un an (Nov. 2022 – Nov.2023) soit 
3,9 %. 
 
 
Il a été fait le choix de ne pas augmenter les taux des impôts locaux. 
 

2. LES CONCOURS DE L’ETAT 
 

Cette année, il n’y aura pas d’écrêtement de la D.G.F. 
 
Comme la population augmente de + 1,2 % / 2023 (228 habitants), le produit attendu est 
de 3,44 M€. 
 
 

3. LES DROITS DE MUTATION ET LE PRELEVEMENT CASINO 
 
Pour les droits de mutation, le produit attendu est de 2 M€ (- 13 %/CA 2023).  
 
La tendance du dernier semestre 2023 a été négative, et l’incertitude reste prégnante. 
 
Concernant le Casino, le prélèvement attendu est de 2 M€ (+ 10 % / CA 2023). 
 
 

4. AUTRES RECETTES 
 
Les tarifs des produits des services et du domaine sont revalorisés en moyenne de  
+ 2 % / 2023 (inférieur à l’inflation). 
 
Pour tenir compte des différents chantiers en cours, les droits de stationnement sur le 
domaine public sont estimés à 80 K€. (fin d’un chantier de construction d’une résidence). 
 
La sobriété énergétique a impacté la consommation d’électricité. Une baisse de 10% des 
recettes attendues de taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) 
avait été prévue en 2023. 
Pour 2024 la recette est identique à 2023 soit 620 K€. 
 
 
Enfin, les loyers sont en légère augmentation de +81 K€ / 2023.  
 
B – LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
 1 – LES CHARGES DE PERSONNEL 
 
Les dépenses de personnel constituent le premier poste de dépenses et représentent 50,41 % des 
dépenses réelles de fonctionnement (moyenne de la strate 10 000 à 20 000 habitants, source 
MINEFI pour l’année 2022 : 60 %). 
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Évolution des dépenses de personnel : 
 

 
 

 
 Sur la période 2023 / 2024, l’augmentation des dépenses de personnel résulte de : 

 L’application d’obligations règlementaires : 

 Attribution au 1er janvier de cinq points d’indice majoré à l’ensemble des agents de la 
fonction publique  
 

 Versement, aux agents éligibles, de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
destinée à amortir le choc de l’inflation et à soutenir le pouvoir d’achat des agents 
publics  
 

 Augmentation de 1,5 % du point d’indice sur une année pleine en 2024 (date d’effet de 
la revalorisation indiciaire 1er juillet 2023)  
 

 Majoration de 1% du taux des contributions de la caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités territoriales 

   

 L’impact du glissement vieillesse et technicité (GVT) issu du déroulement de             
carrière des agents. 
 

 Le coût lié à la mise en œuvre d’une politique ressources humaines en faveur 
des jeunes en formation d’apprentissage avec la signature de deux contrats 
supplémentaires  courant 2023 portant à huit  le nombre d’apprentis début 2024. 
 

 Le coût de l’organisation des élections européennes   
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Poste heures supplémentaires : 

Diminution de 5,8 % entre 2022 et 2023, représentant  – 29 000 € 

 

  

 

Poste saisonniers : 

 Diminution de 7,2 % entre 2022 et 2023, représentant  – 47 200 € 
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Évolution des effectifs permanents : 

 

 

 

Janvier 2017 : 434 agents      Janvier 2024 : 433 agents  

Après une diminution en 2019, 2020 et 2023, stabilisation des effectifs en 2024 proche de ceux de 

2017 

 

Pyramide des âges : 

 

 

 
L’âge moyen au sein de la collectivité se situe à 48 ans et 3 mois 
(Dans la Fonction Publique Territoriale, âge moyen : 46 ans, source : ministère de la 
transformation et de la fonction publiques, direction générale de l’administration et de la fonction 
publique : caractéristiques des agents de la fonction publique en 2021 - édition juin 2023) 
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Structuration des emplois permanents : 
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 Situation sur les emplois aidés 

Début 2024, la collectivité emploie : 

 en contrat PEC (Parcours Emploi Compétences) : 5 personnes (2 au service espaces 
verts, 1 au service voirie, 1 au service scolaire, 1 au service enfance jeunesse famille) 

 en service civique :1 jeune à la médiathèque 

 en contrat d’apprentissage : 8 apprenti(e)s (1 au service espaces verts, 1 au service 
juridique, 3 à la crèche municipale, 2 au service enfance jeunesse famille, 1 au service du 
patrimoine) 

 

 Situation sur les travailleurs en situation de handicap (taux d’emploi légal : 6 %) 

 La Ville répond à cette obligation avec un taux d’emploi direct de 6,51 % en 2023. 
 (Dans la FPT, le taux d’emploi direct en 2021 est de 6,67 % (source : Fond pour l’insertion des 
personnes handicapées dans la fonction publique : rapport activité et gestion FIPHFP 2021) 
 

  
 

Orientations pour 2024 : 
 
 Pour l’année 2024, les prévisions en dépenses de personnel marquent, par rapport au budget 

primitif 2023, une hausse de 4,25 % représentant 860 K€  
 

 Il convient de poursuivre : 

 la maîtrise de l’évolution des effectifs tout en anticipant les besoins futurs liés à des départs 
à la retraite ou l’acquisition de compétences nouvelles 

 le pilotage de la masse salariale qui nécessite une gestion exigeante et réactive en 
réponse à un environnement législatif, économique, technologique fluctuant 

 la gestion active de l’enveloppe des heures supplémentaires 

 le maintien du budget affecté à la formation dont les principaux axes en 2024 portent : 
o sur la continuité de la formation sécurité au travail :   autorisations de conduite, 

habilitations, mise en œuvre de formations en interne assurée par la conseillère 
en prévention désormais habilitée dans les domaines de sauvetage secourisme 
au travail et geste, postures et prévention des troubles musculo-squelettiques 

o sur le maintien et l’évolution des compétences (logiciels métiers, harmonisation 
des pratiques professionnelles sur un même secteur d’activité, évolutions 
technologiques, formations certifiantes…) 

o sur la formation dans le cadre des projets de mobilité avec notamment la 
mobilisation du compte personnel de formation et l’accompagnement aux 
reconversions professionnelles 
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 Pour rappel, la durée annuelle de travail des agents de la collectivité est de 1607 heures depuis 
le 1er janvier 2019, durée de travail de référence rappelée dans la loi du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique. 

 
 

2 – LES CHARGES A CARACTÈRE GÉNÉRAL : + 6,54 % / BP 2023 
 
Cette augmentation conséquente repose en très grande partie sur les fluides énergétiques 
(électricité / gaz) qui devraient représenter 3,52 M€. 
 
Ce seul poste représente près de 35% de l’augmentation  
 
L’inflation impacte aussi beaucoup d’autres postes : 
 
- Les contrats de maintenance 
- Les produits alimentaires  
- Les fournitures des services 
- Le carburant 
 
 3 - LES AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE : + 1,5 %/ BP 2023 
 
Calculée au plus juste elle prend en compte les dépenses constatées au CA provisoire 
2023. 
 
 4 – LES CHARGES FINANCIÈRES : +1,67 % / BP 2023 
 
La légère augmentation repose principalement la diminution du capital des emprunts qui 
engendre la baisse des intérêts et la souscription d’un nouvel emprunt dont la 1ère 
échéance d’intérêt interviendra en 2024. 
 
 
 
 5 - LE PRÉLÈVEMENT AU TITRE DE L’ARTICLE 55 DE LA LOI SRU. 
 
La commune a versé 198 K€ en 2023. 
 
Le prélèvement pour 2024 devrait être ramené à 265 K€. 
 
 6 – LES DÉPENSES IMPRÉVUES 
 
On parle de fongibilité des crédits (virements de crédits de chapitre à chapitre -hors 
personnel- dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles). Cette « facilité » peut être mise 
en place suivant autorisation du Conseil Municipal. 
 
Il y a aussi la possibilité de voter des AP / AE dans la limite de 2 % des dépenses réelles 
(pris en compte dans le plafond de 7,5 %). 
 
 7 – CHARGES EXCEPTIONNELLES 
 
Sauf pour annuler des titres sur exercice antérieur, ce chapitre n’existe plus dans la 
nouvelle nomenclature M57. 
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 8 – L’AUTOFINANCEMENT PRÉVISIONNEL DÉGAGÉ AU PROFIT DE 
       L’INVESTISSEMENT (HORS REPRISE DES RÉSULTATS 2023) 
 
L’épargne brute devrait être d’environ 4,092 M€. 
 
Après remboursement du capital de la dette, le budget dégage une épargne nette 
d’environ 547K€. 
 

 
La reprise anticipée du résultat excédentaire du CA 2023 va permettre d’étoffer 

l’enveloppe allouée aux dépenses d’équipements. 
 

 
C – SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

1. DETTE 
 
Le remboursement du capital de la dette est de 3,545 M€ 
(Dont 68 K€ remboursés par le Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime) 
 

2. DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT 
 
L’inscription budgétaire pourrait être de 13,843 M€. 
 
La répartition de l’enveloppe pourrait être la suivante : 
 
- Grands projets : 8,224 M€ (construction des ateliers municipaux, construction d’une 
2ème crèche, réhabilitation marché central, entrée de ville RD 750, 3ème tranche avenue 
des Tilleuls, étude front de mer…)  
 
- Entretien du bâti : 2,965 M€  
 
- Travaux VRD : 1,524 M€ 
 
- Acquisition matériels, véhicules, mobiliers… : 1 M€. 
 
- Espaces verts: 130 K€  
 
 

3. LES RECETTES 
 
A – Les subventions : 0,5 M€ (450 K€ pour le Marché central) 
 
 
B – Dotations et fonds divers 
 
Le F.C.T.V.A. est quant à lui estimé à 1,030 K€ (sur la base des investissements 2022). 
 
La taxe d’aménagement est évaluée à 300 K€. 
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C – Les produits des cessions 
 
Pour l’instant, il y a seulement la vente d’un terrain lieu-dit »Les Rullas » pour  
0,5 M€ 
 
 
D – L’emprunt 
 
Pour financer ses investissements, la commune devrait emprunter 4,4 M€. 
 
La commune poursuit sa politique de désendettement sur la période 2020-2024 d’environ 
950 000 €/an. 
 
 
 
VIII – BUDGET ANNEXE : RÉGIE A SEULE AUTONOMIE FINANCIERE POUR LA 
« PRODUCTION D’ÉNERGIE » 
 
L’année 2022 a permis l’installation de panneaux photovoltaïques sur le site des Espaces 
Verts. 
 
L’installation est désormais fonctionnelle. La recette liée à la vente d’électricité devrait 
représenter environ 5 000 € (encaissement en juillet 2024). A la date du 07 février 2024, 
l’échéance du prêt au 15 décembre 2024 est de 4 600 €. 
 
 
  
IX– LA PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS DE LA COLLECTIVITÉ 
(2024/2026) 
 

 
Le phasage du P.P.I. repose sur notre capacité à dégager de l’autofinancement, sur 
le niveau de recours à l’emprunt, mais aussi sur la recherche de financement des 

projets. 
 

 
1. LES PROJETS « ENGAGÉS »  

 
- Le transfert des ateliers municipaux: 5,27 M€ dont 2,32 M€ sur la période 2024/2026 

 
- La réhabilitation du marché central :6,2 M€ dont 3,522 M€ sur la période 2024/2026 

 
- La Voirie (chaussées, trottoirs, accessibilité …) :2 M€/an (moyenne) 

 
- Aménagement entrée de Ville / Médis : 2,29 M€ dont 2,25 M€ sur la période 

2024/2026 
 
- Aménagement ancienne Ecole Jules Ferry : 1,36 M€ dont solde de 200 K€ en 2024. 
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2. LES PROJETS EN PHASE D’ÉTUDES  
 
- L’aménagement du Front de Mer : 7,32 M€. 

 
- Crèche : 700 K€ dont 550 K€ sur 2024/2026. 

                                                                                                                                                       
3. ENTRETIEN RESEAU EAUX PLUVIALES 

 
-    La gestion des eaux pluviales urbaines (G.E.P.U) : 427 K€/an. 
 
4. ECONOMIE D’ENERGIE 
 
-  Une somme de 340 K€ a été engagée en 2022/2023. 
 
-  Une somme de 500 K€ est inscrite en 2024. 
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Taelys 

f i n a n c e proche de vous 

Synthèse personnalisée 

En date du 08/02/2024 

 

— CA Charente-Maritime Deux-Sövres — CA CIB 
— CE Aquitaine Poitou-Charentes — Crédit Foncier — Dexia 

— La banque postale — SFIL 

     

Société de Financement Local Sfil 13 154 526,42€ 3 33,930/6 

Caisse d'Epargne Aquitaine Poitou-charentes   
 10 365 605,07€ 11 26,740/0 

Crédit Agricole Charente-Maritime Deux-Sèvres  
7 161 900,00€ 4 18,470/0 

La banque postale 
 

2 850 ooo,oo€ 1 7,350/0 
POSTALE 

Crédit Foncier    2 639 250,00€ 1 6,810/0 

CA Corporate & Investment Bank 
CIB 

2 600 ooo,oo€ 1 6,710/0 

 

La  
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REPARTITION PAR  

Au 08/02/2024 

Taelys 

fi n a n ce roche de  

 
— Moy Mens Euribor 12m 

    

Taux fixe 14 27 354 620,70€ 70,55% 

Euribor 3m 2 5 450 ooo,oo€ 14,06% 

Moy Mens Euribor 3m 1 3 800 ooo,oo€  

Euribor 12m 3 2 117 260,79€ 5,46% 

Moy Mens Euribor 12m 1 49 400,00€ 0,13% 

 

 p  vo u s 

 
Principal — Non imputé 

98  

—  Panneaux  photovoltaiques —  Eau —  principal Annexe 
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REPARTITION PAR  

Au 08/02/2024 

Taelys 

f i n a n c e proche de vous 

     

DVM 
DVR Taux moyen (Ex/360) 

 

Annexe 
05/07/2034 4 994,67€ 467 944,78€ 4 4,65 10,41 1,080/0 1,210/0 

Eau 20/01/2031 3 104,00€ 70 ooo,oo€ 1 3,95 6,95 3,880/6 0,180/0 

Panneaux photovoltaïques 15/12/2042 1 941,91€ 49 400,00€ 1 9,85 18,86 3,880/0 
 

Principal 15/12/2042 1 053 963,86€ 38 183 936,71€ 16 6,09 18,86 2,680/0 98,490/0 

 

 

' 
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REPARTITION PAR  

Au 08/02/2024 

Taelys 

f i n a n c e proche de vous 

Variable 

23  

— Fixe — Variable — Structuré 

  

Poids Nombre 

    

Fixe 
27 354 620,70€ 

70,550/0 
14 

2,320/0 646 385,56€ 14 ans 4 mois et 5 jours 25 721 030,95€ 

Variable 8 816 660,79€  6  370 493,32€ 18 ans et 10 mois 8 080 608,63€ 

Structure 2 600 ooo,oo€ 6,710/0 1 1,690/0 47 125,56€ 12 ans Il mois et 2 jours 2 600 ooo,oo€ 

 

La  

Prêt 106 
Emprunt 
bancaire 

CE Aquitaine 
Poitou- 
Charentes 

66 
651,87€ 

Taux fixe à 
2,260/0 2,260/0 

Annexe (100,00 
2,260/0  05/01/2031 

Budget 
d'investissement 
2015 

Prêt 107 Emprunt 
bancaire CA CIB 2 600 

ooo,oo€ 

Si Euribor 
3m 

5,5 0/0 alors 
Taux fixe à 
1,66 0/0 
sinon 
Euribor 3m 

1,690/0 

Principal (100,00 

1,660/0  31/01/2037 Investissement 
2016 

Prêt 108 
Emprunt 
bancaire SFIL 

2 510 
526,34€ 

Taux fixe à 
1,400/0 1,400/0 

Principal (100,00 
1,400/0  01/03/2037 

Investissements 
2017 

Prêt 109 

Emprunt 
bancaire 

SFIL 

917 
260,79€ 

Euribor 
12m + 
0,270/0, 
flooré à 
0,270/0 

4,030/0 

Principal (100,00  

 01/07/2028 

Réaménagement 
d'un prêt Crédit 
Agricole 

structuré 
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Taelys 

f i n a n c e proche de vous 

Prêt 110 
Emprunt 
bancaire 

La banque postale 2 850 
ooo,oo€ 

Euribor 3m + 
0,53 0/0, flooré 
à 0,53 0/0 4,150/0 

Principal (100,00 
4,440/0 Ville( 100,00 96) 01/04/2038 Investissement 

2019 

Prêt 111 
Emprunt 
bancaire 

CE Aquitaine 
Poitou- 
Charentes 

144 
956,68€ 

Taux fixe à 
0,670/0 0,670/0 

Annexe (100,00 
0,670/0 

 
15/10/2031 

 

Prêt 
112 

Emprunt 
bancaire 

CE Aquitaine 
Poitou- 
Charentes 

88 
483,31€ 

Taux fixe à 
1,540/0 1,540/0 

Annexe (100,00 
1,540/0 

 
05/07/2034 

 

Prêt 113 Emprunt 
bancaire 

CA 
CharenteMaritime 
Deux-Sèvres 3 800 

ooo,oo€ 

Moy Mens 
Euribor 3m 
+ 0,26 0/0, 
flooré à 
0,260/0 

3,810/0 

Principal (100,00   

15/12/2042 

 

Prêt 114 Emprunt 
bancaire 

CA 
CharenteMaritime 
Deux-Sèvres 

49 
400,00€ 

Moy Mens 
Euribor 12m 
+ 
0,260/6, flooré 

3,880/0 
Panneaux 
photovoltaïques 
(100,00 96) 

3,930/0 
 

15/12/2042 
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